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 Association Nationale de Retraités 

Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : PROCES-VERBAL de la réunion du Bureau National du 8 décembre 2020
Ce Bureau national s’est tenu en mode hybride, une partie des participants étant en présentiel, l’autre en téléconférence.

Présents physiquement : Armelle Roy, Marie-Claude Vattement, Jean Cordoba, Félix Vezier.
Au téléphone : Michèle Le Goff, Jocelyne Personne, Daniel Bertrand, Francis Courric, Michel Dumas, André Foulquier, François Reisser, Jean-René Thibaud, Philippe Thibaud.
Absente excusée : Chantal Verdier
	Ce qu’il faut retenir

· La disparition du COGAS de La Poste et son remplacement par une autre structure devrait intervenir le 31/12/2022. Le risque est grand de voir simultanément disparaître la subvention aux associations.
· Le test consistant à recourir à un fichier loué de retraités pour tenter de contrebalancer la disparition du fichier de Nantes est lancé. Les premières leçons de ce test seront tirées au 2e trimestre 2021.

· L’ANR est désormais reconnue association ayant des activités d’intérêt général. Une ANR INFO pour application en 2021 sera prochainement diffusée.

· La 2e partie de la subvention 2020 sera payée aux environs du 15 décembre 2020.

· La note pour préparer la clôture des comptes sera à appliquer avec beaucoup de rigueur. A signaler : elle traite des modalités concernant les séjours et voyages impactés par la crise sanitaire.

· L’ANR dispose désormais de sa page Facebook : ANR.BienVivreSaRetraite



	


1– Procès-verbal de la réunion du BN du 27 octobre 2020 (Félix Vézier)
Pas de remarque. Ce compte rendu est adopté.

2 – Points d’actualité (Félix Vézier) :
Félix Vézier nous fait un compte rendu sur la réunion des présidents des associations de La Poste avec la DNAS qui s’est déroulée le 24 novembre.
La Poste va perdre 1 milliard d’euros en 2020, d’où la nécessité de faire des économies sur ce qui ne relève pas de l’exploitation et donc sur les RH, le social et les subventions.
* Pas de renouvellement des AMDIS

* Pas de nouveaux locaux et pas de remplacement de locaux mis à disposition par La Poste
* Diminution du budget du COGAS d’environ 3 millions d’euros en 2021 (sur un budget total de l’ordre de 172 millions d’euros, dont 4,2 millions d’euros de fonctionnement et 3 millions d’aide en nature pour le secteur 1)
* Les subventions 2021 seront attribuées après un examen association par association (Elles seront connues après le COGAS de février 2021)


* Les avances mensuelles de la DNAS vont être diminuées d’au moins 5% et un ajustement interviendra en cours d’année.
Le rapport de suivi 2014/2019 de la Cour des Comptes relève que La Poste a réussi à accroître son aide aux associations alors que son chiffre d’affaires était en baisse. Elle souligne qu’il lui faut mieux répondre à la demande majoritaire du personnel : des prestations individualisées. Des progrès ont certes été réalisés, il faut continuer. La Cour incite La Poste à réviser son offre de restauration collective et à mieux contrôler la cadre d’exécution des prestations proposées par les Associations. Elle note enfin que la dynamique des CTPC laisse à désirer.

Le COGAS devrait « vivre » en l’état jusqu’au 31/12/2022 ; puis sera mis en place une nouvelle structure, peut-être un CE. Une concertation avec les organisations syndicales sur ce sujet débutera courant 2021. Il n’est pas envisagé d’y associer les associations. C’est pourquoi un courrier co-signé par les associations du secteur 1 sera adressé à la DNAS pour obtenir, comme certaines d’entre elles l’ont obtenu chez Orange, le maintien de subventions.
L’ANR, qui ne reçoit actuellement aucune aide d’Orange, doit réfléchir et monter un dossier visant à valoriser son action dans le maintien du lien social. Il nous faudrait aussi envisager de monter une offre « commercialisable » de formation à la retraite. 
Michèle Paolini, directrice de la DNAS, a en effet incité les associations à prendre leur destin en mains, personne à l’avenir ne pouvant le faire à leur place. Elle a aussi rappelé à plusieurs reprises dans son intervention que La Poste était une filiale de la Caisse des Dépôts.
Pour améliorer la notoriété des associations du secteur 1 un flyer commun a été élaboré. Nous pourrons l’utiliser dans certaines manifestations internes ouvertes aux actifs et aux retraités. Surtout nous comptions sur l’aide de la DNAS pour obtenir une large diffusion dans les services. Nos premiers contacts nous font entrevoir une certaine déception dans ce domaine.
Félix Vézier nous rend compte des travaux qu’il a entrepris avec les Présidents des groupes IDF, certains d‘entre eux se trouvant en difficultés. Un constat de la situation réelle de chaque groupe a été dressé. A partir de la validation de ce constat, chacun est invité à réfléchir à des solutions possibles, y compris des rapprochements entre groupes, et que ces solutions soient régionales ou départementales. Une nouvelle réunion est programmée mi-janvier. Cette réflexion pourrait ensuite s’appliquer à d’autres régions, en adaptant éventuellement aux caractéristiques locales.

L’opération « test de location de fichiers de retraités » est lancée. La commande a été passée auprès de Mediapost et Docaposte; les documents seront déposés le 7 janvier.

Ce test, réalisé sur le département du Loiret, sur la population des retraités de 60 à 64 ans, nous permettra de mesurer sur quelques mois un taux des retours positifs, la rentabilité de l’opération et d’envisager une extension du dispositif. Un point sur ce dossier sera fait régulièrement.

3 - Reconnaissance d’intérêt général : 
L’ANR a reçu un courrier de l’administration fiscale en date du 29/10 mais reçu au siège en novembre nous informant que notre association remplissait les critères autorisant sa reconnaissance d’intérêt général.
Ainsi les dons qu’elle reçoit pourront bénéficier d’une déduction fiscale. De même, les bénévoles qui font don de leurs indemnités de déplacement pourront demander un reçu fiscal.

Même si sur ce point l’administration fiscale émet un avis restrictif, nous permettrons à nos adhérents de demander une déduction fiscale pour la partie adhésion de leur cotisation (13€ actuellement). 

Une ANRINFO sera adressée à notre réseau pour les modalités d’application de ces déductions. Notamment, il ne sera pas exigé des groupes qu’ils délivrent systématiquement un reçu fiscal, mais seulement à la demande d’un adhérent qui se verrait réclamer ce reçu par l’administration fiscale.

4 - Le point sur la trésorerie (Armelle Roy) :
Actuellement, Chantal VERDIER est indisponible. Nous lui souhaitons un prompt rétablissement. Les groupes sont un peu orphelins, car Chantal leur est souvent d’un grand secours.

2 instructions paraîtront au lendemain de ce BN :

· La note sur la Subvention, dont la 2ème part sera payée la deuxième semaine de décembre.

· La note sur la préparation de la clôture comptable de fin d’année. Les notes précédentes sont nulles et non avenues. Cette note comporte notamment des dispositions complémentaires pour les activités et les voyages annulés en 2020 et reportés en 2021. 

Les groupes devront suivre ces instructions afin que le contrôle des états et de la comptabilité des groupes soit facilité. Les états demandés doivent être fournis systématiquement, comme par exemple l’inventaire des chèques bancaires. Evitons les relances et rendons le travail du Siège plus facile et plus rapide avant l’intégration dans QUADRATUS.

Certains groupes n’ont toujours pas intégré dans leur comptabilité les prélèvements. Je rappelle que les prélèvements ont lieu le 1er trimestre de l’année, exceptionnellement le 2ème trimestre. Un message a été diffusé dans MonANR et les groupes en suspens ont été ou seront appelés.

Les problèmes récurrents avec La Banque Postale subsistent toujours. On ose espérer qu’avec la normalisation de LBPNET et OPNET ils seront tous résolus. Le passage aux prélèvements sera le test significatif.

5 - Rapport des Commissions :
Commission 1 (Jean Cordoba) : 
Jean rappelle que la réunion de la Commission se fera par Internet. 
Premier point : la révision des statuts et règlement intérieur pour prendre en compte la possibilité de tenir si nécessaire nos CA et AG sous forme dématérialisés.
Deuxième point : l’augmentation de la cotisation prévue en 2020 ayant été annulée suite à la pandémie, la commission devra, à partir de plusieurs scénarii, proposer pour le CA d’avril en amont du vote de l’AG le montant de la cotisation 2022. Ce montant, compte tenu de la suppression de la subvention à partir de 2023, ne pourra qu’être sensiblement plus élevé qu’aujourd’hui. Il sera tenu compte évidemment de l’acceptabilité politique du nouveau montant, ce qui induira vraisemblablement, et si nous ne parvenons pas à retourner la tendance de l’évolution de nos effectifs, un déficit structurel dans nos comptes.
Commission 2 (Michèle Le Goff) : 
Mise en œuvre du fonds social : A la faveur de l’examen d’un dossier d’aide financière que Michèle et son comité « Fonds social » ont reçu, les critères d’attribution de cette aide seront affinés. Le comité est composé de 4 membres de la Commission 2 : Michèle Le Goff, Jocelyne Personne, Jean Pierre Godier et Jacque Simonnet.

Contrat Mutualia : Michèle nous annonce un « enrichissement » du contrat MUTUALIA. Un nouveau niveau va être créé, un niveau 4 plus cher (110€) mais avec plus d’avantages. 

CDCA : Notre présence au sein de cet organisme est plus que jamais souhaitable. Malgré la lourdeur bureaucratique qui parfois y règne, et bien que le dispositif 5e branche ne soit pas encore installé, certains groupes peuvent y découvrir des opportunités ; certains CDCA font en effet appel à projets avec la conférence des financeurs et des projets présentés par l’ANR pourraient y trouver un financement.
Commission 3 (François Reisser) : 
La Réforme des retraites toujours en stand bye. La commission technique de la CFR en suit les évolutions et peaufine notre doctrine.

Le 5ème risque : l’exploitation éventuelle du rapport Vacher est à suivre de près.

La situation dans les EHPAD fait toujours partie de nos préoccupations et plus particulièrement le traitement des résidents ; on y trouve en effet des personnes fragiles à qui parfois on ne demande rien mais qui se voient contraintes.
Le flash défense de décembre est paru sur le site.

Commission 4 (Philippe Thibaud) : 
Philippe a reçu 11 CR de réunions régionales.
La commission va travailler sur le fonctionnement des groupes.

Commission 5 (André Foulquier) : 
La Commission a travaillé sur plusieurs sujets :
* évolution des procédures de relance dans Monanr
* réactualisation du guide métier de Monanr

* En attente du retour de notre prestataire Minka sur le e-mailing.

Commission 6 (Daniel Bertrand) : 
Daniel nous fait part des travaux sur le site :

* des travaux techniques pour améliorer la présentation des articles et tenir compte de :
* l’ouverture d’une page Facebook « ANR.BienVivreSaRetraite »
* Le développement de notre partenariat avec la GMF, compte tenu de la pandémie, est pour l’instant modeste avec une quarantaine de contrats.
* Le chantier « Carte d’adhérent » est ouvert.
Pour tenir compte et de notre reconnaissance d’intérêt général et de l’ouverture de notre page Facebook, Félix Vézier demande à Daniel Bertrand et Francis Courric d’une part de revoir notre charte graphique et d’autre part de faire apparaître sur nos supports (revue, site…) l’existence de notre page Facebook et notre reconnaissance d’intérêt général.
5 – AMV (Jean René Thibaud) :
L’Amicale-Vie sera de nouveau auditée au printemps par la CNP. Jean René rappelle que l’application stricte de la loi Eckert ralentit le paiement des capitaux et ce au moment où la pandémie génère un nombre important de décès.
L’objectif du challenge 2020 ne sera pas tenu : environ 200 nouveaux contrats ont été signés.

La nouvelle version 12 de Proweb semble moins performante que les précédentes. Notamment les correspondants AMV n’ont plus accès à certaines informations sur leurs adhérents, dont ils disposaient auparavant.
La CNP va externaliser certaines de ces activités avec le souci de réduire ses effectifs.

Afin de stimuler leur engagement et aussi de tester le service, l’accès à Meyclub est ouvert à tous les présidents et administrateurs. Il leur faut simplement demander un code à Sandrine Huckert.

6 – Questions diverses :
Marie Claude Vattement annonce qu’elle a envoyé la note pour le recollement des AD ; une trentaine de groupes ont répondu positivement, une vingtaine sont en attente. La note pour les inscriptions à l’AG a été diffusée.

L’AG  2021 aura lieu les 1er et 2 juin 2021 au centre Miléade (ex Vacanciel) à Carry le Rouet.
BN : 12 janvier 2021
	CA 13 et 14 avril 2021
AG  2021 : 1 et 2 juin 2021
La Secrétaire Générale
	Le Président National
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	Marie Claude Vattement
	Félix Vézier

	
	


ANR INFO 20-48


15 décembre 2020








Siège national : 13 Rue des Immeubles Industriels 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84

Mail : anrsiege@orange.fr    Site Internet : www.anrsiege.fr

